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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance «st ouverte à quin:e heures.) 


…— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La sance est ouverte, 

Le procès-verbal de la troisième séance du mardi 25 ia à 
élé afliché, 

Il n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


sf 
EXCUSES 


M. le président. MM. Jean Guiter et Georges Oudard s’excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance, 


8 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
AMNISTIE DANS CERTAINS TERRITOIRES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposilion de loi de M. Félix-Tchicay a et 
ilusieurs de ses collègues, députés, portant amnistie dans cer- 
Lins territoires d'outre-mer, (N° 32 et 379, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ribéra, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, j'ai été chargé, au nom de 
la commission de la législation, d'un rapport sur la proposition 
de loi de M. Félix-Tehicaya et plusieurs de ses collègues de 
l'Assemblée nationale portant amnistie dans certains terri- 
loires d'outre-mer, 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition qui nous à été 
renvoyée pour avis, M. Félix-Tchicaya rappelle la loi du 
27 mars 1956, constate qu'elle constitue un geste de clémence 
accueilli généralement avec faveur par les différents éléments de 
la population; il estime, pourtant, qu'aussi appréciables soient- 
elles, les mesures de pardon découlant de la mise en appli- 
cation de cette loi excluent encore du bénéfice de l’ammistie 
un certain nombre de personnes. Ainsi, dit-il, celles qui ont été 
condamnées à des peines égales ou supérieures à 20 ans de 
travaux forcés « mais qui ont bénéficié de remises de peines 
lotales que justifiaient aussi bien leur passé et leur conduite 
en détention que le caractère d'excessive sévérité de leur 
condamnation, se trouvent exclues du bénéfice non seulement 
de l'amnistie générale — ce qui est 1are — mais encore de 
l'amnistie individuelle ». 

Toujours selon l'auteur de la proposition de loi, le vote de 
la loi-cadre par le Parlement doit impliquer le plus large 
pardon à l'égard d'hommes dont la plus grande faute ne fut 
souvent, dit-1l, que de lutter pour faire triompher, en un temps 
où les pouvoirs publics s'y montraient encore opposés, les 
ne gr généreux et de haute politique que cette loi sanc- 
ionne. Aussi considère-t-il comme un corollaire nécessaire de 
la réforme des institutions dans les territoires d'outre-mer, une 
amnistie quasi totale, moins restreinte en tout cas que celle 
luscrile dans la loi du 27 mars 1956. 


Messieurs, sur le fond et sur gg je ne serais point opposé 
à cette conception. Je me borne à rappeler qu'en 1955, c est- 


à-dire avant le vote par l'Assemblée nationale, l'année suivante, 
de la dernière loi importante d'amnistie, nous avions longue- 





ment étudié ce problème et le souci doit demeurer du respect 
de la justice et de l'autorité de l'Etat. 

Dans nos séances des 16 et 22 mars 1955, notre Assemblée, 
après un iong débat, avait adopté un texte qui avait fait dus 
d'un certain nombre d'amendements à l’Assemblée nationale, 
et qui est devenu, à la suite de son vote, la loi du 27 mars 
1% portant amnistie dans les territoires d'outre-mer. 


Notre commission avait consacré de nombreuses séances à 
l'étude de cette question, et nous n'avions eu qu'un seul souci: 
présenter un texte qui, tout en marquant une volonté d'oubli 
et d'apaisement, ne se traduise tout de même pas par une 
manifestation de faiblesse. 


Si nous estimons que les lois d'amnistie sont essentiellement 
destinées à apporter l'apaisement dans les périodes troublées, 
nous avions tenu, dans nos rapports précédents, à aftirmer 
l'impérieuse nécessité du maintien de iimites; s’il convient, 
en eflet, d'ammnistier des délits mineurs ou secondaires, et de 
faire bénéticier de l'amnistie un certain nombre d'hommes qui, 
bien souvent, ont été entrainés, il est nécessaire que demeure le 
respect dû à la loi quand ces assassinats ou des crimes ont été 
commis, comme il est ep y je le disais au début de 
Inon exposé, que le respect de l'Etat soit maintenu. 


A l’époque du premier débat, de nombreux orateurs étaient 
intervenus dans la discussion. Certains avaient estimé, alors, 
que notre commission de la législation s'était enfermée dans 
une objectivité trop rigoureuse, trop froide, dépourvue d'exté- 
riorisation humaine ou presque ; d'autres, au contraire, considé- 
raient que nous aliions trop loin; d'autres emtin, et c'était la 
majorité de cette Assemblée, avaient estimé que les conclu- 
sions de notre commission étaient à la fois raisonnables et 
humaines. 


Une chose est aujourd hui certaine : nous sommes saisis d’un 
texte qui va plus loin: que la loi du 27 mars 1956. Or, cette loi 
est récente; eile est prise et elle s'impose à nous comme une 
des dernières manifestations du Parlement. Dans le texte qui 
nous est soumis, les événements énumérés sont dans l’en- 
semble les mêmes, à une addition près; et c'est l'amnistie 
pleine et entière qui est demandée, 


Je rappelie à l'Assemblée que la loi du 27 mars 1956, dans 
son article 1%, amnistiait les crimes et délits jusqu'à à quan- 
tum de quinze ans, et même de vingt ans pour certaines caté- 
gories d'hommes qui, dans le passé, avaient rendu des ser- 
vices et avaient bénéficié d’un certain nombre de dérogations. 


La marge était très large, d'autant plus que, par décret, sur 
avis d'une commission spéciale, l’amnistie individuelle pouvait 
également être prononcée; ainsi, sauf erreur de ma part, 
d'après les renseignements que nous avons obtenus, il ne res- 
terait pratiquement plus de cas en lilige, si ce n'est peut-être 
un ou deux. 


M. Félix-Tchikava, cependant, ne se contente pas de cette 
limitation fixée par l'Assemblée nationale à quinze et à vingt 
ans pour certaines calégories d'individus; il voudrait qu'il 
n'y eût plus de limitation du tout. Est-ce très raisonnable ? 
C'est la question que je pose. Il est évidemment difficile d'ap- 
précier les sentiments des populations d’outre-mer, et de par- 
tir des critères que nous connaissons en métropole; mais on 
ne peut tout de même pas excuser tous les délits ou tous les 
crimes. Il s'agit de faire une œuvre se pue et humaine, et 
ce n'est pas forcément une bonne politique que de pardonner 
systémat:quement à ceux qui, en toute connaissance de cause, 
se sont livrés à des actes culièrement inhumains. C'est 
pourquoi nous proposons à l’Assemblée de maintenir le texte 
de l'article premier de la loi du 27 mars 1%6, c'est-à-dire avec 
le quantum de quinze ans qui avait été jugé raisonnable il y a 
un an aussi bien par l’Assemblée nationale que par le Conseil 
de la République. 


M. Félix-Tchicaya propose d'ajouter aux événements consi- 
dérés dans le texie de la loi de 1956, les incidents survenus en 
mai 1955 au Cameroun. Sur ce plan, je ne pense pas qu'il faille 
le suivre davantage, et ce, pour deux raisons. Lors du débat de 
1956 nous avions considéré que les événements du Cameroun 
étaient trop récents, ils étaient e concomittants; or, une 
loi d'amnistie ne peut s'appliquer qu'avec un certain recul dans 
le temps. Il y a une deuxième raison plus profonde qui nous 
permet de vous demander aujourd'hui de ne point suivre cette 
position. En effet, un projet de loi spécial relatif à l’amnistie 
consécutive aux événements du Cameroun de 1955 est rédigé; il 
nous à clé envoyé pour avis et il est actuellement soumis à 
l'examen du Conseil de la République. Nous en serons donc 


saisis incessamment. 


Lors de l'examen du projet de loi devenu la loi du 27 mars 
1956, on avait considéré ces événements comme trop récents; le 
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quantum fixé à l'article 1° du projet qui va nous être soumis 
prochainement, est inférieur à celui prévu par la loi du 27 mars 
1956, ce qui prouve que le Gouvernement s'est préoccupé de ce 
problème, avec un nette volonté de conciliation mais qu'il veut, 
tout de même, qu'un certain nombre de limites soient fixées. 


Enfin, étant donné la situation particulière du Cameroun, 
que je n'ai pas besoin de souligner, il est préférable de ne pas 
euglober ce territoire dans ce texte d'autant plus que — je le 
répète — un texte spécial est, à l'heure actuelle, soumis au 
Cunseil de la République. 

Pour en revenir au fond de la proposition de M. Félix- 
Tchicaya, le premier principe posé dans son texte est celui 
d'une amnistie pleine et entière: tous les condamnés, quels 
qu'aient été leurs crimes, devront être ammistiés, Le quantum 
de quinze ans, tixé par la loi du 27 mars 1956, ne nous parait 
1s devoir être dépassé et nous proposons son maintien. Toute- 
Pois, au moment de l'examen des articles relatifs à l'amnistie 
par décret, nous présenterons quelques aménagements au texte 
de la loi afin de permettre un nouvel examen de certaines 
condamnations. 

L'article 2 reprend exactement les dispositions de la loi du 
27 mars 1956. Nous ne ferons done, à son sujet, aucune obser- 
vation. 

L'article 3, au contraire, ne nous parait pas devoir être 
accepté dans la forme proposée. En effet, l'article correspondant 
de la loi du 27 mars 1956, exclut du bénéfice des dispositions 
des articles premier et 2 de la loi d'amnistie ceux qui se 
seront rendus coupables comme auteurs, coauteurs ou complices 
du crime de meurtre ou d'assassinat. Il n’y a là que des dispo- 
sitions normales. M. Félix-Tchicaya y ajoute les crimes de viol 
et de castration, ce que nous ne pouvons qu'approuver; mais 
nous ne sommes pas d'accord avec lui pour faire bénéficier de 
l'amnistie ceux qui sont peut-être les véritables responsables 
de ces crimes. Il prétend exclure des dispositions de l'article 3 
ceux auxquels ces crimes ont été ou seront déclarés impu- 
tables par application de l'article 313 du code pénal. 


Ce dernier rend en effet imputables aux chefs, auteurs, insti- 
gateurs et provocateurs les crimes commis au cours de réunions 
séditieuses, rébellion ou pillages. Nous estimons que les chefs, 
les instigateurs ou les provecateurs sont, au moins, aussi res- 
ponsables que ceux qu'ils ont entraînés, surtout si l'on consi- 
dère qu'il est facile d’entrainer ou de pousser à la sédition ou 
au pillage des populations souvent peu évolutes, parfois naïves 
et dont la bonne foi peut être aisément surprise. Les chefs ou 
les instigateurs, au contraire, agissent toujours en connaissance 
de cause; il peut arriver qu'ils soient débordés, dépassés mais 
très souvent, s'il n'y avait eu quelques meneurs, l'ordre 
n'aurait pas été troublé. Aussi, estimons-nous que la disposition 
se référant à l'article 313 du code pénal doit ètre supprimée. 


Le titre JI de la proposition de loi est relatif à l'amnistie par 
mesure individuelle, L'article 4 précise que peuvent être admis 
par décret au bénéfice de l'armmistie, les condamnés pour des 
faits commis au cours ou à l'occasion des événements énumérés 
à l'article premier ou par des faits visés à l’article 2 lorsqu'ils 
se trouvent exclus du bénéfice de l'amnistie générale par les 
dispositions de l'article 3. 

Notre Assemblée, au cours de sa deuxième séance du 22 mars 
1955, avait repoussé un amendement tendant à la suppression 
d'un quantum pour l'amnistie par décret et étendant son béné- 
fice aux condamnés visés par les articles 2 et 3. On peut main- 
tenant considérer qu'il y a peu de condamnés qui n'ont pu 
bénéficier des dispositions bienveillantes de la loi du 27 mars 
1956. La commission prévue à l’article 10 de cette loi fone- 
tionne, aussi serait-il possible, étant donné l'augmentation rela- 
livement minime du nombre des dossiers qui en résulterait, de 
permettre à tous ceux qui n'ont pu être amnistiés de plein 
droit de bénéficier de l'atmnistie par décret, 


Par contre, nous ne sommes pas d'accord avec l'article 5 
de la proposition de loi en ce qui concerne Ja composition de 
la commission chargée d'examiner les dossiers. M, Félix-Tchi- 
caya propose trois directeurs du ministère de la justice, un 
directeur du ministère de la France d'outre-mer, dix députés 
à l’Assemblée nationale et cinq sénaleurs, Si la composition 
d'une telle commission pouvait être envisagée, nous estimons 
tout d'abord qu'il aurait fallu y inclure également des conseil- 
lers de l'Union francaise; mais, en tout état de cause, à vous 
dire le fond de ma pensée, la composilion de la commission 
qui fonctionne actuellement est beaucoup plus rationnelle, elle 
n'a pas à être politisée et composée d'hommes élus à des assem- 
blées politiques — ce n'est ni son rôle, ni son métier — mais, 
composée de magistrats responsables représentant l'autorité. 


A l'heure actuelle la commission se compose d’un conseiller 
honoraire à la cour de cassation (M. Atluly), d'un membre de 





la chancellerie, de deux magistrats du parquet de la Seine, 
du procureur général, chef des services judiciaires au ministère 
de la France d'outre-mer, d'un administrateur de la direction 
des affaires politiques, d'un administrateur de la direction du 
personnel et d'un magistrat de la France d'outre-mer. Cette 
commission à commencé l'etude des dossiers — jusqu'à ce 
jour, soixante-cinq doss'ers lui ont été soumis. Sa composition 
est équilibrée puisqu'eile comprend aussi bien des membes 
de la magistrature métropolitaine que de la magistrature d'ou- 
tre-mer, des représentants de l'administration d'outre-mer et 
que son président, conseiller honoraire à la cour de cassation, 
a une grande expérience de l'outre-mer. Aussi, apportuns-nous 
notre adhésion au maintien de cette commission. 


Enfin, M. Félix-Tehicaya propose en son article 9, l'amnistie 
de toutes les infractions ayant entrainé des condamnations pros 
noncées par les juridictions répressives indigènes des terris 
toires d'outre-mer. Il estime que, bien qu'à l'heure actuelle 
aucun individu ne doive plus, après dix ans passés, se trouver 
détenu en exécution de condamnations prononcées par les jurt- 
dictions indigènes supprimées par la réforme de 146, la trace 
de sanctions demeure au casier judiciaire des condamnés, et 
dans leur cœur, dit-il, l'humiliation et l'amerlume., I semb.e 
évidemment que l'on pourrait tenir compte de l'ancienneté des 
faits, des conditions dans lesquelles ont pu étre rendus les 
jugements par ces tribunaux hont la suppression à certaines 
ment été le résultat de leurs imperfections. Aussi, pensons-nous, 
sur ce point, comme l'auteur de la proposition, à condition tou- 
tefois que les conditions de l'ammnistie soient les mêmes que 
pour les jugements rendus par la suite par les tri naux de 
droit francais. 

En résumé, M. Félix-Tchicaya voudrait substituer à la loi du 
27 mars 1956, qu'il trouve imparfaite, un nouveau texte repone 
dant mieux, selon lui, aux conditions actuelles de l'évolution 
des territoires d'outre-mer. 

Si, sur certains points, nous pouvons partager son sentis 
ment, nous pensons toutefois qu'il est inutile de présentes 
un texte complet alors qu'il serait jossible d'apporter quel 
ques aménagements seulement à la loi du 27 mars 1956, Je ne 
suis pas hostile aux lois d'ammistie; elles sont nécessaires 
dans certaines circonstances, I ne faut point cependeut, pour 
le seul respect et le renom de la justice elle-même, en abuser, 
Je le répète, et c'est une des conditions essentielles de Fam- 
nistie, il fauc qu'une certaine anciemneté existe quant aux 
faits ; il faut que les décisions de justice aient pu être rendues 
et soient respectées Ce ne doit être qu'une mesure exrejr 
honuelle ; il ne saurait être question, chaque année, de reprenne 
dre un texte qui en arrive à annhihiler l'action ce la justie, 

Nous proposons donc simplement deux amendements à a 
loi du 27 mars 1956. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adoptes 
l'avis suivant: 

« L'Assemllée de l'Union française, 

« Tout en admettant certains des principes énumérés dans 
l: proposition de loi n° 2378, propose de remplacer le texto 
de cette proposition de loi par le texte ci-après: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articies ? et 10 
de la loi du 27 mars 1956 portant ammistie dans certains ler- 
ritoires G'outre-mer, 


« Art. 1. — L'article 2 et l'article 10 (4 et 2e alinéas) de 
la loi du 27 mars 1956 portant amnistie dans certains terri- 
toires d'outre-mer sont ainsi modifiés: 


« Art. 2, — Sont amsistiés dans les mêmes conditions les 
faits commis, dans les territoires visés à l'article 1%, à loc 
casion de conflits du travail et de campagnes électorales, anté- 
ricurement au {% janvier 1954, ainsi que les faits commis au 
cours d'événements où d'incidents à caractère politique, pour 
lesquels des condamnations ont été prononcées par les juri- 
dictions répressives indigènes antérieurement à 1946, » 


« Art. 10, — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'ammnistie les condamnés ne bénéficiant pas de l'amsistie do 
plein droit prévua par la présente loi, 


« Les intéressés auront un délai d'un an, à compter du.....e 
où de Ja date à laquelle la condamnation sera devenue définir 
uve, pour demander le bénétice de l'amnistie, » 


Voilà, mesdames et messieurs, les observations et le bref 
commentaire que je tenais à faire à l'Assemblée sur la pro- 
rosilion de lot qui vons est sonmise pour avis, Je vous 
demande de bien vouloir vous rallier aux conclusions de ià 
commission de la législation. (Applaudissements à yauche, au 
centre et à droite.) | 
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ne 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole dans la 


cussion générale ? 


M. Sylla. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Sylla. 


M. Sylla. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je sous- 
cris volontiers à la proposition de loi de M. Tehicaya portant 
amnistie à la suite d'événements et d'incidents de caractère 
politique dans certains territoires d'outre-mer. 

Je vais plus loin que notre rapporteur, M. Ribéra. Je demande 
que l'amnistie pleine et entière soit accordée à tous les faits 
Cotntnis, A nées ir, je peux, en qualité de représentant 
autochtone de ce territoire, affirmer qu'il règne un climat de 
tranquilité, L'institution de la loi-cadre donnant aux élus 
d'outre-mer de larges pouvoirs dans la gestion de leur pays, a 
apporté un serieux apaisement et, pour une collaboration econ- 
fiunte entre les divers éléments de la population, l'heure a 
sonné de dissiper un malaise grave en accordant l'amnistie 
pleine et entière à tous les coupables. 

Je n'oublie pas pour autant les dcuils et la douleur des 
familles victimes de la rébellion malgache, devant lesquelles 
je im imeline, Je suis persuadé qu'elles comprendront qu'il fant 
enfin pardonner pour renforcer ce climat de concorde, de 
conance et d'union, pour le plus grand bien de tous. (Applau- 
dessements à gauche, à l'extrême gauche, au centre et Sur 
divers bancs à droue.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


_Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 


r L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
atris ) 

M. le président, Je donne lecture du 1* paragraphe de l'avis 
sur la proposition de loi : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Tout en admettant certains des principes énumérés dans 
la proposition de loi 2378, propose de remplacer le texte de 
celte proposition de loi par le texte ci-après. » 


Je suis saisi d'un contreprojet présenté par Mlle Lafon et 
les membres du groupe communiste, tendant à reprendre le 
texte de la propos lion de loi (A. N. 2378) de M. Félix-Tchicaya, 
faisant l'objet de la demande d'avis n° 92, session 1956-1957, 
ainsi rédigée : 


« Proposition de loi portant amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer. 
TITRE 1e 
AMNISTIR À LA SUITE D'ÉVÉNEMENTS ET D'INCIDENTS 
À CARACTÈRE POLITIQUE 


« Art, !%, — Anmnistie pleine et entière est accordée à tous 
les faits commis au cours où à l'occasion des événements énu- 
mérés ci-après : 


I. — A/rique équatoriale française. 


« À. — Gabon: 
« a) Affaire Houa dit Hongo (1948); 
« b) Affaire Monga (Paul) (1949); 
« c) Affaire de Port-Gentil (juin 1953). 


« DB. — Moyen-Congo: 

« Affaire Diata (Camille) (1945). 
« C. — Oubangui-Chari: 

« Affaire Kote (Jean) (1952). 
« D, — Tchad: 


« a) Affaire N'Gaba (Henri) (1947); 
« b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951); 


« ec) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et aflaires 
annexes (mars-avril 1952). 


['e 





IH. — Cameroun. 


« Jucidents de mai 1955 sur l'ensemble du territoire. 
I. — Afrique occidentale française. 


« À. — Côte-d'Ivoire: 
« Incidents de 1949-1950. 

« PF. — Soudan: 
« a) Incidents de Nioro (1942); 
« b) Affaire de Ouani (1950). 


IV. — Togo. 


« Affaire de Vogan (1951), 


V. — Madagascar. 


« 4) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive; 

« b) Incidents de Sabotsy-Manchana (Tananarive) du 21 juin 
1966 ; 

« c) Incidents d'Androrangavola (district d'ifanadiana) de 
décembre 1946; 

« d) Incidents d'ordre divers à l’occasion des élections de 
1945 à 1947 en vue de désigner des représentants de la popu- 
lation autochtone aux deux assemblées nationales constituantes, 
à l'Assemblée nationale (première législature), au Conseil de 
la Réputlique et aux assemblées locales; 

« e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 


« Art. 2. — Sont également amnistiés les faits commis dans 
les territoires visés à l'article 1*, à l'occasion de conflits au 
travail et de campagnes électorales, antérieurement au 17 jan- 
vier 1956. 

« Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des dispositions des 
articles 1% et 2, ceux qui, au cours ou à l'occasion des événe- 
ments qui y sont énumérés, se seront rendus coupables, 
comme auteurs, co-auteurs ou complices, des crimes de viol, 
de castration ou de meurtre mais non ceux auxquels ces 
crimes ont été ou seront déclarés imputables par application de 
l'article 313 du code pénal. 


TITRE II 
AMNISTIE PAR MESURE INDIVIDUELLE 


« Art. 4. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l’article 1* ou pour des 
faits visés à l’article 2 lorsqu'ils se trouvent exclus du bénéfice 
de l'amnistie générale par les dispositions de l’article 3 ci-dessus. 

« Art. 5. — Une commission sera instituée au ministère de la 
justice. Elle comprendra : 3 directeurs du ministère de la justice 
désignés par le garde des sceaux, 1 directeur du ministère de la 
France d'outre-mer désigné par le ministre, 10 députés à l’As- 
semblée nationale et 5 sénateurs rs respectivement par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 


TITRE HI 


AMNISTIE AUX FONCTIONNAIRES, EMPLOYÉS OU AGENTS 
DES ADMINISTRATIONS CIVILES ET MILITAIRES 


« Art. 6. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction 
pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la 
suite des événements énumérés à l’article 1*%, 


« Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront 
ttre rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanc- 
tion à produit eflet, sans qu'ils uissent toutefois prétendre à 
reconstitution de carrière mi à indemnité. 


« Art. 7. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de 
l'air qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à 
pension en vertu des condamnations prononcées pour des faits 
amnistiés par la présente loi, pourra, par décret, être réintégré 
dans lesdits grades et décorations. 
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TITRE IV 
AMNISTIE DE CENTAINES INFRACTIONS 


« Art. 8. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infrac- 
tions commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement 
au 17 janvier 1956 et qui sont prévues par les textes suivants : 


« Articles 27, 30, 91, 33, premier alinéa, de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, modifite par les ordonnances 
des 6 mai et 2 août 19%4 et 13 septembre 1945; 


« Décret du 4 décembre 1920 modifiant pour Madagascar l'arti- 
cle 61 du code pénal; 

Décret du 4 décembre 1940 modifiant pour Madagascar l'arti- 
cle 91 du code pénal; 


« Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 


« Art. 9. — Sont également amnistites toutes les infractions 
ayant entraîné des condamnations prononcées par les juridic- 
lions répressives indigènes des territoires d'outre-mer. 


TITRE V 


DISPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAD 


« Art. 10. — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle 
uisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes 
es peines principales, accessoires et complémentaires, notam- 
ment de la rélégation. Elle rétablit l'auteur de l'infraction 
amnistiée dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé 
lors de la condamnation antérieure. 


« Art. 11. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné, 


« Art. 12. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit du port de la 
médaille mililaire, Il sera, à cet égard et pour chaque cas indi- 
viduellement, statué par la grande chancellerie, sur la propo- 
Sition du ministre de la France d'outre-mer et après avis du 
garde des sceaux, ministre de la justice, ou, s'il y a lieu, du 
iministre de la défense nationale. 


« Art. 13. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
En cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal 
sera versé aux débats et mis à la disposition des parties. 


« Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la 
promulgation de la présente loi, soit par citation, soit par 
l'ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
statuer, le cas échéant, sur les intérèts civils. 


« Art. 14. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de 
poursuite et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La 
contrainte par corps ne pourra être exercée contre les condatn- 
nés ayant bénéticié de l'amnistie si ce n'est à la requête des 
victimes de l'infraction ou de leurs ayants droit, 


« Art. 15. — Les contestations sur le bénéfice de la présente 
amnistie sont soumises aux règles de compétence et de procé- 
dure prévues par les articles 590 et suivants du code d'ins- 
truction criminelle. 


« Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par 
un inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée 
à la juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans 
ce dernier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de 
proeédure et de publicité que pour la poursuite elle-même, 


« Art. 16 — II est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 
naires pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, 
de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que 
ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police, ou dans tout 
document quelconque, les condamnations, les peines discipli- 
naires et déchéances eflacées par l'amnistie. 


« Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans 
les grefles échappent à ceite interdiction. 


« Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rap- 
peler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif ou tout autre document quel- 
conque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services publics ou concédés, les peines discipli- 
naire effacés par l’amnistie. 


« La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. » 





Aux termes de l'article 65 du règlement, l'Assemblée ne peut 
ètre consultée que sur :a prise en considération d'un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contreprojet est renvoyé 
à la commission, qui doit présenter ses conclusions dans le 
délai fixé par l'Assemblée. 

Je rappelle également qu'en vertu du 6° paragraphe de l'arti- 
cle 64 du règlement, ne peuvent être entendus que l'un des 
signataires du contreprojet, les représentants du haut conseil 
et du Gouvernement, la commission et un conseiller d'opinion 
contraire. 


La parole est à Mille Lafon pour défendre le contreprojet. 


Mlle Laon. Dans l'ensemble, malgré des restrictions qu'il 
resterait à justitier, la proposition qui nous est soumise auJour- 
d'hui conclut à une ammnistie pleine et entière, en particulier 
pour les condamnations prononcées à l'occasion des incidents 
de mai 1945 au Cameroun et pour celles prononcées à l'occasion 
des événements de 1947, 148, à Madagascar. 

Après le vote de la loi d'amnistie de mars 1936, loi accordant 
une amuistie beaucoup trop partielle aux veux de L'opinion 
publique en France et dans les pays d'outre-mer inleresses, 
plusieurs partis ou parlementaires, dont ceux du groupe com- 
muniste, avaient déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale de nouvelles propositions d'amnistie concernant le Came- 
roun et Madugascar, 


Pour le Cameroun, l'Assemblée nationale s'était prononcée 
pour l'amnistie des condamnations prononcées à l'occasion des 
événements de mai 1955, Mais, depuis sept mois, cette loi, d'ail- 

Lou 


leurs incomplète à nos yeux, est en souffrance au Conseil de 
la République, ce contre quoi nous protestons 1et, 


Pour Madagascar, la commission de la justice de l'Assemblée 
nationale va se prononcer demain sur la proposition d'amnistie 
eine et entière que le groupe communiste avait depuste en 
juin 1956. Remarquons d'ailleurs que notre proposition parait 
appuyée par des déclarations publiques émanant d'autres part 


Quel que soit le moment où la proposition de loi que nous di 
cutons ait été rédigée et c'est la seule proposition dont nous 
soyons saisis aujourd'hui — elle refleie « divers actes favo- 
rables à l’ammniste pl ine et enticre pour les démocrates des 
pays intéressées, 

Nous profitons de la discussion qui s'est instaurée pour affir- 
mer notre constante volonté de voir ammnisüer totalement jes 
victimes de la répression des mouvements démocratiqu t 
nationaux dans les territoires d'outre-mer, C'est pourquoi nos 


vous soumettons, sous forme de contreprojet, Ja proposition 

' * ! , 
rejetée par le rapporteur et nous demandons un scrutin pui 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs 4 


gauche et à droite.) 
M. le président, Quel est l'avis de la commission 


M. le rapnorteur. Je demande à l'Assemblée de repou 0 
le contreprojet communiste et de suivre La commission de 
la législation qui entend rester dans le cadre de Ja loi votée 
le 27 mars 19% par l'Assemblée nationale laquelle, fort sage- 
ment, dans son article 1%, avait limité à quinze ans Famni-tie 
automatique — si je puis employer celle expression — et à 
vingt ans l'armnistie automatique pour certaines calégories de 
personnes qui avaient obtenu des décorations françaises. 


Cette proposilion est très normale et saine et je demande à 
l'Assemblée de suivre sa commission. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
contreproet 7... 


Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en considération 
du contreprojet de Mile Lafon. 


M. Charies-Cros. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Charles Cros, 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
reconnait les améliorations apportées par la commission à La 
loi de mars 1956 et à la décision prise en 1955 dans un débat 
analogue. Je n'y reviens pas, M. le rapporteur les a expostes, 
Je voudrais noter qu'à la fin de son rapport écrit — et il à 
bien voulu le préciser à la tribune — il à indiqué que la com- 
mission avait admis certains principes contenus dans la pro- 
position de M. Félix Tchicaya, mais qu'elle avait cru devoir 
repousser l’ensemble de la proposition pour Jui substituer un 
texte, non seulement plus court, mais de moindre portée. 
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C'est pourquoi le groupe socialiste, fidèle à la position tou- 
jours prise en la matière, et notamment au cours du dernier 
débat que j'evoquais, est d'accord sur la prise en considéra- 
tom du contreprojet, de manière qu'un nouvel examen en 
Commission puisse rapprocher nos vues, 


Nous, socialistes, constatons avec satisfaction qu'une cer- 
taine évolution s'est manifestée dans celte Assemblce par 
rapport à des debats anterieurs sur le ruème sujet. 


Or, les événements vont vite: on a rappelé ceux de Mada- 
gauscar, ceux du Cameroun, Nous pensons qu'après le vole de 
la loi-cadre, après sa mise en application, après les élections 
des assemblées territoriales en mars dernier, après la mise en 
place des conseils de gouvernement, dans ce climat nouveau 
qui s'inslaure aussi bien en Afrique noire qu'à Madagascar, de 
lurzes mesures de clémence doivent être prises, qui inangurent 
une véritable ére nouvelle, (Très bien! très Lien! et applau- 
dissements à qauche et à l'ertrème qauche.) 


C'est avec toutes les réserves que M. le rappoiteur a bien 
voulu rappeler, mais dans Fesprit que je viens d'indiquer, 
qu'une loi d'ammnistie doit effectivement prendre place dans 
une legislation 


C'est pourquoi nous volerons la prise en considération du 
contreprojet commummste nous réservant, en séance de com- 
mission, de reprendre la discussion et d'essayer d'obtenir à 
nouveau des améliorations sur le texte qui nous est proposé. 
(V/s applaudissements à qauche et à l'ertrème gauche } 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je voudrais faire 
femarquer au groupe socialiste qu'une clémence raisonnable 
esQ issue de la loi du 25 mars 195%6, Cette loi a été l'expression 
du Gouvernement socialiste de l'époque, patronné par M. Guy 
Mollet, président du conseil, et par M. Deflerre, ministre de la 
France d'outre-mer... 


M. Antonini, Irès lien! 


M. le rapporteur. J'aimerais bien que la position socialiste 
fuit la méme à l'Assemblée de FUnion française qu'à l'Assem- 
blée nationale, 


M. Charles-André Julien. Pourquoi ? 


M. le rapporteur. 11 est tout de méme inadmissible de décider, 
Si Don suivait M. Tehicava, de l'amnistie automatique, alors 
quil ne reste qu'un cas trés grave, si je suis bien renseigné. 
En ce qui concerne l'essentiel des condamnations, elles ont 
ele ammisliées, au surplus, en dehors de l'article premier qui 
Hat un quantum de quinze ans, il existe une deuxième pos- 
sbilié: Pammistie pur décret, Soixante-cinq dossiers furent 
SOUS à la cotmtmission dont j'ai parlé et beaucoup bénéficic- 
ent de lanmmstie, 


loutes les garanties sont données, I ne s'agit pas de faire de 
la démagogie, disons le mot; quel que soit un Etat, il y a un 
L'. ipe souverain de separation des pouvoirs et de respect de 
\ justice, sinon 1 n'y x que désordre et anarchie, (Applau- 
dussements au centre et à dro te.) 


M. Egretaud. Vous êtes un curicux avocat, monsieur Ribéra! 


M. le président. Je mets aux voix le contreprojet. Je suis 
saisi d'une demande de scrutin présentée par Mile Lafon, au 
om du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert, 

(Les voles sont recucillis. MM. les Secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
NS ON CRE sosie 156 
Majorité absolue ......., EPPPEL ET III LIT ee 19 
Pour l'adoption ........, e 4 
VAS soccsvivovéesess se + 0 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


M. Rosenfeld. C'est nne honte. L'Assemblée se déshonore! 
Notre Ascemblée devient la plus réactionnaire des trois Assein- 
blces, (Erclamations. Bruit 


M. Rodert Schmitt. Il s'agit du résultat d'un serutin; ce 
hest pas une honte! 








M. Charles-André Julien. C'est une honte ! 
M. Egretaud. Mais, applaudissez!. 


M. Robert Schmitt. Ce sont des mots qui ne devraient pas 
être prononcés dans une assemblée, En démocratie, on doit 
s'incliner devant la majorité. 


M. Egretaud. Avez le courage de vos opinions! Vous êles 
déinasqués, 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, cessez ces inter- 
ruplions, sinon je serai obligé de procéder à des rappels à 
l'ordre. 

Je donne une nouvelle lecture du premier paragraphe de 
l'avis : { 

« L'Assemblée de l'Union francaise, tout en admettant cer- 
tains des principes énumérés dans la proposition de loi n° 235$, 
propose de remplacer le texte de cette proposition de loi par 
le texte ci-après: » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier paragraphe de l'avis. 


(Le premier paragraphe de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — L'article 2 et l'article 10 (premier et 
deuxième alinéa) de la loi du 27 mars 19%, portant ammistie 
dans certains territoires d'outre-mer, sont ainsi modifiés : 

« Art. 2. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions les 
faits commis, dans les territoires visés à l'article 1*, à l'occasion 
de conflits du travail et de campagnes électorales, antérieure- 
ment au {* janvier 1954, ainsi que les faits commis au cours 
d'événements on d'incidents à caractère politique, pour lesquels 
des condamnations ont été prononcées par les juridictions 
répressives indigènes antérieurement à 1946. » 

« Art. 10. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l’amnistie les condamnés ne bénéficiant pas de l'amnistie de 
plein droit prévue par la présente loi. 

« Les intéressés auront un délai d'un an, à compter du 
ou de la date à laquelle la condamnation 
pour demander le bénéfice de 


sera devenue définitive, 
l'amnistie. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Robert 
Léon, Lounda, Amadou Ba, Ibrahima Sail et les autres membre; 
du groupe R. D. A. tendant, dans l'article unique de la propo- 
sition de loi, à rédiger comme suit l'article 2 nouveau de la 
loi du 27 mars 1956: 

« Art. 2, — Sont amnistiés dans les mêmes conditions les 
faits commis, dans les territoires visés à l'article 1%, à l'occa- 
sion de conilits du travail et de campagnes électorales, anté- 
rieurement au 1* janvier 1954, ainsi que les faits, à l'exclusion 
des crimes de meurtre, castration, pour lesquels des condam- 
nalions ont été prononcées par les juridictions répressives indi- 
gènes antérieurement au 1° juillet 1946. » 

Et d'un sous-amendement, présenté par M. Sylla, à l’amen- 
dement n° 1 de MM. Robert Léon, Lounda, Amadou Ba, Ibrahima 
Sall et les autres membres du groupe KR. D, A., tendant, à 
l'article 2, à remplacer le membre de phrase: « à l'occasion 
de conflits du travail et de campagnes électorales », par: « à 
l'occasion de conflits du travail, de campagnes électorales et de 
délits politiques ». 

La parole est à M. Ibrahima Sall, pour défendre l'amendement, 
en l'absence de M. Robert Léon. 


M. lbrahima Sal. Mesdames, messieurs, il convient tout 
d'abord de rappeler la pensée des auteur< de la proposition de 
loi soumise à notre appréciation, déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale par les députés du rassemblement démo- 
cratique africain, pensée clairement énoncée dans l'exposé des 
motifs par M. Félix-Tchicaya lorsqu'il déclare : « 11 serait super- 
flu de revenir sur les molifs qui avaient conduit le Parlement 
à abroger un régime et à supprimer des juridictions dont es 
imperfections heurtaient tout sentiment d'égalité et de justice. 


« Bien qu'à l'heure actuelle aucun inlividu ne doive plus, 
avrès dix années passées, se trouver détenu en exécution des 
condamnations prononcées par ces jurid'etions supprimées, la 
trace de ces sanctions demeure au casier jud'ciaire des 
condamnés et dans leur cœur l'humiliation, voire l'amertume 
qui s'’ensnivent. Aussi nous est-il apparu qu'une amumistie 
tutale devait effacer jusqu'à la trace de sanctions liées au sou- 
venir d'un régime condamné et aboli ». 
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Cette pensée a été articu'ée dans la proposition de loi en ces 
termes : 

« Art. 9. — Sont également amnistiées toutes les infractions 
ayant entrainé des condamnations prononcées par les juridic- 
tions répressives indigènes des territoires d'outre-mer. » 


Notre commission de la législation, pour les raisons suffi- 
samment expliquées dans son rapport, conclut à la substitu- 
tion au texte qui nous est transmis pour avis d'une proposition 
tendant à modifier les articles 2 et 10 de la loi du 27 mars 19% 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer; nous 
rejelterons à priori celle substitution parce que, par suite de 
l'arrivée tardive de l'articulation de la proposition Tchicaya, 
nous savons que des textes sont en préparation devant le Par- 
lement qui prévoient des conditions plus larges d'amnistie pour 
les délits commis pour des faits politiques, Cependant, i ne 

ut en être de mème en ce qui concerne les restrictions au 
énéfice de l'’amnistie de faits pour lesquels des condamna- 
tions ont été prononcées par les juridictions répressives indi- 

ènes antérieurement à 1946, d'où notre amendement, et nous 
e justifions. 

Mesdames et mes<ieurs, vous savez tous comment fonction- 
nait la justice indigène outre-mer. Nous ne ferons pas ici le 

rocès du régime de l'ind'génat; nous nous contenterons, pour 
a défense de notre projet, de résumer brièvement en leurs 
conséquences trois facteurs primordiaux qui ont fait la tri-ie 
réputation de ce système. 


1° D'une part, les infractions définies par les coutumiers 
locaux codifiés en 1941 dans un code pénal indigène différaient 
de celles du code pénal français: telles les infractions de non- 
payement des dettes civiles ou des impôts, abandon du domi- 
cile conjugal, charlatanisme, sorcellerie... N'est-ce pas, d'ail- 
leurs, dans un souci d'adaptation du code pénal aux impératifs 
sociaux ultra-marins que des dispositions spéciales ont été 
ajoutées en certains de <es articles à compter de novembre 
1947 ? C'est ainsi que l'abandon de famille, la sorcellerie, je 
charlatanisme voisinent soit avec l'adultère, soit avec l'escro- 
querie. 

D'autre part, pour des actes identiques, les sanctions pres- 
crites par le code pénal français étaient plus douces que celles 
du code pénal indigène. Pourtant ne dit-on pas que dans ia 
répression 11 doit être tenu compte du degré d'évolution et de 
civilisation du délinquant ? 

2° Le commandant de cercle ou le chef de subdivision 
étaient présidents des tribunaux criminels, des tribunaux du 
deuxième degré ou des tribunaux du prem'er degré. La porte 
était ouverte à l'arbitraire, l'interpénétration des actes admi- 
nistratifs et judiciaires étant inévitable. 

Faut-il vous signaler en outre que les condamnations ont été 
surtout nombreuses dans la période comprise entre 1940 et 
1944, lorsque les populations vivaient sous un régime de réqui- 
sition particulièrement sévère, où souvent les motifs officiels 
de la sentence masquaient les raisons vérilables de la pour- 
suite ? 


3° Les sanctions remontent, pour le moins, au mois d'avril 
1946, les faits dont il s'agit avant été commis parfois cou- 
rant 1945, le juge administrateur détenant pouvoir diserétion- 
naire pour le délai de règlement des affaires et l'assistance 
d'avocats défenseurs n'étant pas admise devant les juridictions 
piacées sous son autorité. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les conditions dans les- 
su que étaient qualifiés et réprimés les faits dont nous dernan- 

ons aujourd'hui l'amnistie, Les peines prononcées ont été, en 
général, subies par les condamnés. Il n'en est pas dont au 
moins la moitié ou les deux tiers n'aient pas été exécutés, 
près de douze années nous séparant des dernières, même consi- 
dérées comme les plus fortes — vingt ans — qui auraient été 
prononcées. 


Quelles voies de recours s'offrent à ces hommes marqués de 
l'empreinte infamante ? Beaucoup d'entre eux n'ignorent-ils 
pas leur condition, croyant tout terminé dès la peine expirée, 
jusqu'au jour où, voulant rejoindre leur village natal, on leur 
en interdit l'entrée, jusqu'au jour où ils sont éronduits de 
leur emploi à cause de leurs antécédents ? La liberté condition- 
nelle ? mhabilitation, conformément aux prescriptions du 
code d'instruction criminelle, avec délai d'épreuve, délai de 
Séjour dans une localité donnée ? L'amniste individuelle ? 
Que de formalité: à remplir afin que chacune des instances 
compétentes puisse statuer en toute sérénité sur la requête 
dont elle aura été saisie! !} faut produire un extrait d'scte ae 
naissance ou une expédition du jugement supplétif et une 
expédition du jugement on de l'arrêt de condamnation — por 
ne citer que les pièces dont l'obtention est toujours d fficile 
et quelquefois impossible, la suppression des juridictions 


répressives ayant parfois cecasionné la disparition de certains 





registres, d'où dossier incomplet, non en état; donc pas do 
solution. Ainsi, par suite de circonstances indépendantes ‘de 
leur volonté, des hommes n'ont pu bénéficier des dispositons 
bienveillantes des lois actuelles, 


Enfin, mesdames et messieurs, l'application des lois des 
At avril et 7 mai 1946, du décret du 30 avril 19M6, à créé une 
situation complexe dans La procédure pénale en Afrique ocvi- 
dentale française, NH s'est posé à la conscience du magistrat 
servant dans les tribunaux répressifs d'outre-mer, la question 
suivante: Quelle valeur reconnaitre désormais à ces condam- 
uations prononcées par les juridictions répressives indigenes 
Cans des conditions qui choqueat notre sens du droit, qui 
violent le principe de la séparation des pouvoirs et notre 
conception de la défense des prévenus ? 

En réponse à cette question et en conséquence de cette 
réponse, le fichier spé ial tenu pour les condamnations pénales 
indigènes a cessé de fonctionner légalement: le tribunal ne 
pouvait faire état des mêmes condamnations pour Fapphealion 
de ia récidive: les bulletins n° 3 — extraits du casier judi- 
ciaire — n'en font pas état; mais la sûreté, elle, eentinue à 
le tenir pour valable et renseigne les employeurs éventuels 
des condamnés. HN en résulte ce paradoxe que la légalité ignore 
les peines que la vie courante rappelle fächeusement et de 
manière combien intempestive! Elles ne constituent plus judi- 
ciairement des autécédents, mais socialement elles demeurent 
nuisibles, I y a là contradiction douloureuse entre la situation 
de droit du condamné et sa situation de fait, I ui faut, pour 
cuir de ses droits dans la société nouvelle, la suppression de 
k pénible survivance d'un régime déchu, par des voies appil- 
cables en matière française, moyens dont je vous ai souligné 
les inconvénients. 

Est-il d'ailleurs indiqué que la chambre des accusations 
française se substitue ipso facto à la défunte chambre d'homo- 
logation pour statuer eur une demande en réhalnililation fon 
aec sur une condamnation dont les Wribunaux d'instance ou 
d'appel ne doivent faire état pour la graduation de la peine 
telle que prévue par les articles 57 et 3S du code pénal actuel 
lement appliqué outre-mer ? 

Mesdames, messieurs, il nous faut mettre un frein à cette 
situation hybride, il nous faut rompre aver ces virluosites 
juridiques, il nous faut arrêter ces pratiques dénotant les 
incohérences d'un système qui, au lieu de défendre la justice, 
la dessert. Nous ne pouvons y parvenir avec efficacité et dili- 
gence que par la loi, une loi pur laquelle la société aftirmera 
avec force la prééminence de son esprit de clémence sur l'ins- 
tinet de vengeance, en faveur des individus qui ont payé leur 
dette et qui sont en position d'inférionté par rapport à d'au 
tres pour bénéficier des lois d'indulgence en vigueur. 


Tels sont les motifs pour lesquels nous avons déposé un 
amendement au texte de la commission de la législation, I ne 
s'agit pas pour nous de demander ici que sulent excuses tous 
lés crimes — n'en avons-nous pas exclu quelques-uns ? — il 
s'agit, compte tenu des considérations ci-dessus exposées, de 
permettre à des hommes qui ont subi où quasiment suit la 
totalité des peines infligées à eux par des juridictions sup- 


ge — sanctions parfois peu en rapport avec les infrac- 
‘ons comrnises — d'avoir recours à ui juge administrateur, 


de leur permettre de ne pas resteredes épaves sociales, de s8 
retrouver parmi les leurs, de reprendre sans complexe d'au- 
cune sorte la lutte quotidienne pour la vie auprés de leurs 
semblables, la bonne lutte. Combien vivent encore loin de 
leur village, retenus en d'autres lieux à la suite de fortes 
peines d'interdiction de séjour accessoires à des peines d'ermn- 
prisonnement aujourd'hui expirées! Combien, pour avoir dit 
autrefois tout haut ce que les autres pensaient tout bas et 
que tout le monde crie maintenant « à qui mieux mieux », 
sont mis en marge des activités publiques! I est nécessarre 
que les populations ultra-marines sentent dans leurs couches 
les plus diverses, dans les domaines les plus variés, qu'il y à 
eu outre-mer quelque chose de changé, I ne faudrait pas que 
des lacune regretlables, non comblées à temps, rendissent 
vulnérable l'édifice commun. 


En adoptant la modification que nous vous proposens, vous 
serez à la fois humains et raisonnables: humanité, raison, 
qui doivent être les dominantes chez le législateur moderne 
soucieux de redonser confiance aux hommes, aux sociétés qui 
constituent l'Union française, Oui, il faut redonner contiance, 
car combien — nous l'avons souligné — portent encore dou- 
loureuses en leur chair, en leur cœur, en leur âme les plaies 
accasionnées par un régime contre lequel le peuple de France, 
il y à onze ans, a rendu un verdict mémorable de condamna- 
tion qui à étonné Je monde! Bien sûr, d'autres Etats à voca- 
tion coloniale ont, depuis, essayé de rattraper la France dans 
sa nouvelle voie de décolonisation, voire ont usé de suren- 
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chères, Mais nous croyons que vous et nous tirerons orgueil 
de mentrer aux uns et aux autres notre volonté de rechercher, 
aux fins de destruction ou dk 1é] ration, tous les vesliges du 
« fait colonial » susceptibles de refroidir, de corrompre même, 
tant soit peu, les rapports de solidarité, de confiance mutuelle 
entre les populations d'outre-mer et le Gouvernement de la 
République francaise, car nous savons que le législuteur a, 
en 194, duns leuphorie de la libération, bâti en fonction de 
Phumain Nous nous devons d'achever son œuvre et chaque 
jour s'offrirut davantage à notre Assemblée les occasions de 
polir cette uvre, de la faire belle, très belle 


Mesdames et messieurs, nous sommes en face d'une de ecs 
Occasions et nous Csperons que Vous fe:ez droit à notre amen- 
dement, demontiant par la que vous êtes aujourd'hui, plus 
encore que lors des séances des 16 et 22 mars, animés d'une 
volonté d'oubli et d'apaisement., (Anp'audissements.) 


M. Egretaud. Je voudrais poser une question à loratcur, 
sil mi y autorise. 


M. Ibrahima Sal. Je vous en pre. 


M. le président. La parole est à M. Egrelaud, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Egretaud. Je m'attenlas à ce que M. Ibrahima Sall préci- 
sat au hom de son groupe l'esprit de son amendement, ce qui, 
a travers <es explications, ne m'est pas apparu aussi clairement 
que nous laurions voulu. En effet, à la lecture du texte de la 
commission il semble, comparant ce texte à l'amendement, 
que ve dernmer soit plus restrichf, Nous avons donné notre avis 
sur la ré lition proposée par la commission: nous avons dit 
Qu'il s'agissait de restrietions absolument  inadmissibles par 
rapport au projet de loi qui nous est soumis ! 


Or, le texte de M. Thrahima Sall nous semble al'er davantage 
encore dans le sens des restrictions, 


Dés lors je ne comprends pas. En effet, le texte de la com- 
luission n'exclut aucun des faits de lammnistie, On ne les 
qualitie pas, on he dit pas: « tel fait mérite ammnistie, tel autre 
ne x mérile pas tandis que le texte de M. Ibrahima Sall 
établit une discrimination entre certains faits avant donné 
motif de condamnation. 


Cest done là portée de Famendement que nous aurions aimé 
connaitre: élargital Fammistie où au contraire la restreintal ? 
Cest sur ve sujet que je vouluis demander quelques préci- 
sions à M. Ibralhima Safl. 


M. fbrahima Sal. J: lois préciser à mon inperpellateur que 
la prop silion de lui dépos e pur M. Tehicaya el ses collègues 
conprel L deux part es distini les, Iises en relief dars l'exposé 
des motifs, Dans une première partie, Fumnistie, pour tous 
les faits politiques où à incidence politique commis antérieure- 
Bent à 195%, est demandée largement, L'setre partie interesse 
Spoctalement l'outreamer, elle a été demandée par M. Tehicaya 
et ses collegues pour tous les faits jugés par les juridictions 
indigenes avant entrainé des condamnations, Si vous l'ignorez, 
Nous savons, nous, qu'actuellement, à la suite de ec< con- 
dammnalions prononcées par ces jurilhietions spéciales indi- 
genes, des hommes sont encore emprisonnés dans les terri- 


loires d'outt nor 
1. Egretaud. \ous le savons. 


M. fbrahima Sail. Beaucoup ne parviennent pas à se faire 
rehabthter parce que seules leur sont ouvertes les voies de 
recours prévues pur la loi française, Je vous ai dit tout à l'heure 
les difficultés matérielles auxquelles ils se heurtaient pour 
oenir soil leur Hheration conditionnelle, soit la réhabilitation, 
soit lammistie, Je vous ai dit que telle pièce indispensable 
au dossier ne pouvait pas être produite du fait même qu'au 
moment où lon a supprimé la justice indigène, la procédure 
de paussatton de sernice a été faite dans des conditions assez 
déplorables, 


J'ai dit éxalement que je ne restreignais nullement le champ 
1 1 ' ? ' ' 
dapphealion de Fammnistie, determine par la commission de 
la législation, En effet, que dit ceile-ci ? 


BR. le rapjortour. Je vais le préciser, 


M. Tbrahima Sal. L'article 2 de la commission de la légis- 
lation dispose : 

« Sont armnistiés dans les mêmes conditions les faits commis, 
dans les territoires visés à l'article 1%, à l'occasion de conflits 
du travail et de campagnes électorales, antérieurement au 


19 janv.er 1004 — il s'agit de faits qui sont de la comaéience 
l i 





des juridiction françaises — ainsi que les faits commis au 
cours d'événements ou d'incidents à caractère politique, pour 
lesquels des condamnations ont été prononcées par les juridic- 
tions répressives indigènes antérieurement à 196. » 

C'est done la commission qui restreint le champ d'applica- 
tion de l’amnistie puisqu'elle s'arrète à une série de faits bien 
déterminés, c'est-à-dire à des faits commis au cours d'événe- 
ments ou d'incidents à caractère politique. 

D'ailleurs, je ne tiens pas cette expression pour valable en ce 
sens qu'avant même la réforme de 1946, les faits à incidence 
politique où commis à l’occasion d'un conflit du travail, étaient 
automatiquement, d'après les textes en vigueur, notamment les 
décrets de 1925 et 1929 sur l’organisation du travail en Afri- 
que noire, de la compétence des juridictions de droit commun 
parce que la responsabilité des employeurs de statut français 
pouvait toujours être recherchée si elle n'était pas nettement 
établie. 

Nous nous sommes associés lout à l'heure à votre contre- 
projet qui, défendu égaiement par notre collègue M. Charles- 
Cros, N'a pas été adopté. Nous savons par ailleurs qu'au 
l'arlement d'autres textes en cours d'examen prévoient des 
conditions très larges pour l’amnistie, alors que la proposi- 
t'on de loi de M. Félix-Tchicaya vise également les condamna- 
tions prononcées par les juridictions répressives indigènes 
avant 1946, Nous nous devons, je crois, d'apporter tous les élé- 
ments d'appréciation nécessaires aux conseillers ici présents 
pour leur permettre de se prononcer au moins sur ce point 
car, si celui-ci est aquis, ce sera déjà un gain pour le projet 
déposé par M. Félix-Tchicaya. D'autre part, nous savons que, 
par la suite, nous aurons à discuter des autres faits dont il 
est question dans le texte qui nous es! soumis au cours de 
propositions de loi d'amnistie plus progressistes. 


J'espère que mon interpeilateur n'a plus maintenant d'antre 
quetion à poser. 


M. Egretaud. Par conséquent, l'objet de votre amendement 
tend done à élargir le texte de la commission. 


M. lbrahima Sal. Il s'agit d'étendre l'amnistie à tous les faits 
quels qu'ils soient. 


M. Egretaud. Si j'ai bien compris, vous supprimez pour cela 
le mot « politique » ? 


M. Ibrahima Sall. Oui, je ne fais allusion qu'aux « faits ». 


M. Egretaud. Sans préciser: « à l'occasion d'événements ou 
d'incidents à caractère politique » ? 


M. fbrahima Sal. C'est cela. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois nécessaire, sur ce point précis, 
que la commission apporte son avis et une courte contribution 
à cette discussion, qui ne me paraît pas très utile. 


Je tiens à dire tout de suite à M. Sall que nous sommes 
d'accord sur l'essentiel de son amendement, et qu'il n'y à pas 
de différence profonde entre le texte que nous proposions et 
celui qu'il nous soumet, Par conséquent, je pense que nous 
pouvons nous mettre d'accord. 


En effet, de quoi s'agit-il ? La commission, dans le texte de 
con article 2, dit ceci: Sont atmnistiés dans les mêmes coñdi- 
tions les faits comtnis, dans les territoires visés à l'article 1%, 
à l'occasion de conflits du travail et de campagnes électorales, 
antérieurement au {% janvier 14534 — sur ce point, chacun est 
d'accord, nous ajoufons au texte de la loi de 1956 — ainsi que 
les faits commis au cours d'événements ou d'inciients à carac- 
ère politique pour lesquels des condamnations ont été pro- 
noneces par les jurilictions répressives indigènes antérieure- 
ment à 1946, » 

Telle était la position de la commission. Il se pose le pro- 
blémme des condamnations prononcées avant 1946, c'est-à-dire 
jusqu'à la date de leur disparition, par les juridictions indi- 
gènes. La commission n'avait visé que les condamnations ayant 
un caractère ou des incidences politiques. 

Par contre, M. Sail, M. Robeit Léon et ses collègues viennent 
nous dire: « Nous voulons Famnisie pour tous les délits, 
aussi bien de droit commun qu'à caractere politique, qui ont 
pu être sanctionnés avant 1946 par les juridictions répressives 
indigénes. » Je le dis tout de suite, je suis d'accord. En effet, 
quand on lit notre texte, essayer de définir un délit à incidence 
ou à caractère politique me paraît assez difficile, 1 est certain 
qu'il s'agit de faits très anciens, puisqu'antéricurs à 1946, sou- 
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mis alors à des juridictions indigènes particulières qui ont 
aujourd’hui disparu. Je crois d'ailleurs, messieurs, que les lois 
d'amnistie antérieures ont été rendues applicables aux terri- 
toires d'outre-mer et il est très possible que certains aient été 
amnistiés, mais enfin il est bon de le préciser. Par conséquent, 
nous pourrions modifier le texte de la commission, de façon 
à ne pas spécifier qu'il s’agit de faits à caractère politique et 
nous amnistiericns ainsi aussi bien les délits de droit commun 
que ceux à caractère politique, étant entenda qu'il est parfois 
difficile de les départager. 

Cependant, je voudrais, reprenant le texte de l'amendement, 
préciser que mous pourrions accepler la phrase suivante: 
« ainsi que les faits à l'exclusion des crimes de meurtre, cas- 
tration.. », en y ajoutant ce qui suit: « … assassinat, mutila- 
tion volontaire et viol ». 1j faut, en effet, fixer des limites. 


M. Benon. Nous n'en finirions pas, car les crimes à réprimer 
sont nombreux. 


M. le rapporteur. 11 me paraît difficile d'amnistier des assas- 
sinats ou des viols! 


M. le président. Je vais soumettre à l'Assemblée le sous- 
amendement de M. Sylla et vous pourriez, après le vote de 
l'Assemblée sur celui-ci et, ensuite, sur l'amendement de 
M. Robert Léon, reprendre vos explications, monsieur le rap- 
porteur. 


M. le eur. Ce sont, monsieur le président, deux pro- 
blèmes tout à fait différents car le sous-amendement de M. Sylla 
vise les faits antérieurs au 1* janvier 1954, et non pas les juri- 
dictions indigènes. Il faudrait d'abord trancher le cas. Je donne 
mon accord au texte proposé par M. Robert Léon en ce qui 
concerne les juridictions indigènes, mais comme il exclut de 
l'amnistie le meurtre et la castration je demande à l’Assemblée 
si on ne pourrait pas également en exclure l'assassinat, le viol 
et la mutilation volontaire. 


L'Assemblée appréciera, c'est le premier problème à trancher. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à droite et sur cer- 
lains bancs au centre.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, le président de séance 
ne HN pas acluellement soumettre votre proposition à l'As- 
semblée. 


La parole est à M. Sylla pour défendre son sous-amendement. 

M. Sylla. Je dirai tout d'abord que je ne suis pas du tout 
d'accord avec M. le le rapporteur lorsqu'il estime inutile de 
prolonger la discussion. Une discussion n'est jamais inutile, 
surtout s'agissant de questions d'amnistie qui intéressent 
l'outre-mer. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. Sylla. J'en arrive à mon sous-amendement, suffisamment 
expiicite pour me permettre de le développer brièvement. 


En introduisant la notion de « délits politiques », je me réfère 
aux actes qui étaient sanctionnés par les pouvoirs publics anté- 
rieurement à l'entrée en vigueur de la loi-cadre qui nous 
accorde des pouvoirs plus étendus dans la gestion de nos ter- 
ritoires. C'est tout ce que je voulais dire. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je comprends mal h 
position de M. Sylla. Il s'agit d'un autre problème, } usque 
nous étudions actuellement la première partie de l'article 2. 
La commission dit: « Sont amnistiés dans les mêmes condi- 
tions les faits commis, dans les territoires visés à l'article 1% 
— il faut done se référer à cet article 1% — à l'occasicn de 
conflits du travail et de campagnes électorales, antérieurement 
au {% janvier 1954 », On ajoute à cela l'article 1 de la loi de 
1956, qui prévoit une amnistie pour des crimes, etc., punis de 
peines inférieures à quinze ans de travaux forcés, mais qui 
n'avait pas visé les conflits du travail et les campagnes élec- 
liurales. 

I! est tout à fait naturel de compléter le texte en ajoutant 
ces deux postes d'amnistie supplémentaires. 

M. Sylla veut préciser la phrase par les mots: « ...à l'occasion 
de conflits du travail, de campagnes électorales et de délits 
polilques ». Mas, d'abord, l'expression « délits poïtiques » 
h'est pas juridique... 


M, Boisdon. Bien sûr! 





M. le rapporteur. et, ensuite, ces délits sont déjà compris 
dans l'articie 1% de Ja loi du 27 mars 1956, Par conséquent, 
c'est une formule de style venant s'ajouter mais qui, juridi- 
quement, me paraît totalement inexplhicab'e car j'attends que 
l'on me détinisse le « délit politique » et je demande à M. Sylla 
de lire l'article 1 de la loi du 27 mars 1956. 


M. Troisgros. Parfailement ! 
M. le président. La parole est à M. Troisgros. 


M. Troisgros. Monsicur le président, le texte sur lequel nous 
sommes appelés à nous es revêt une importance suflti- 
sante pour qu'il soit parlaitement clair et que chacun sache à 
quoi il s'engage en votant « pour » où « contre », Ayant écouté 
avec la plus extrème attention tous les auteurs de l'amende- 
ment, quels qu'ils soient, et M. Sylla auteur du sous-amende- 
ment, je n'ai pas, en ce qui me concerne, compris ce 2 
entendait par « délits poliliques », Et, avant que l'Assemblée 
ne se prononce, je lui demande de bien vouloir délinir ce 
qu'il entend par « délits politiques ». 


M. le président. La parole est à M. Sylla. 


M. Sylla. Mon cher collègue, j'entends par « délits politiques » 
les délits visant ceux qui sont devenus coupables parce qu'ils 
ont agi par pur patriotisme en demandant des pouvoirs plus 
accrus flans la gestion de leur pays à une époque ou Îles 
pouvoirs publics ne comprenaient pas ce qu'étaient des pou- 
voirs plus accrus, c'est-à-dire ceux que nous avons obtenus 
avec la loi-cadre. 


M. le rapporteur. Monsieur Sylla, je m'excuse, mais il v a, je 
crois, dans votre esprit une certaine confusion. Ces gens-là sont 
amnistiés, car on les a condamnés pour des délits précis, par 
exemple pour « coups et blessures », à l'occasion d'événements 
politiques ; ils sont amnistiés déjà par cette loi. 


M. Sylla. C'est une libération conditionnelle... En effet, plus 
de six cents n2 sont pas amnistiés ! 


M. le rapporteur. Mais si, ils sont amnistiés! Le « délit poli- 
tique » n'a pas de définition; il se traduit par des coups et 
blessures, par un certain nombre d'actes sanctionnés par des 
articles précis du code pénal visés par la loi du 27 mars 1956. 
Si nous stipulons dans des textes legislatifs une amrniste pour 
« délits politiques », alors je vous renvoie au code penal et je 
vous demande de me dire à quel article cela correspond 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, il ne semble pas y avoir 
une telle différence entre la position de la commission et celle 
révélée par M. Sylla, M. Sall et M. Robert Léon. I Y a, 
je crois, une certaine confusion par suite — je me permets de 
le dire — de ce que certains de nos collègues ont peut-être 
perdu de vue que nous sommes en malière législative, ce qui 
rend nécessaire l'emploi de termes strictement juridiques. Or, 
les mots « délits politiques » ne correspondent pas à la termi- 
nologie juridique. Mais, dans le fond, nos collegues ne sont pas 
éloignés d'être d'accord, Je me permets done une suggestion, et 
c’est pourquoi j ai demandé la parole : l'Assemblée ne ferait-elle 
pas bien de décider une courte suspension de séance, d'un 
quart d'heure ou vingt minutes ? M. Rbéra, notre rapporteur, 
et MM. Sylla. Sall et Robert Léon se metltraient — jen sis 
sûr — très facilement d'accord sur un texte qui emporterail 
alors l'adhésion de la grande majorité de l'Assemblée 


M. le rapperteur. Mon<ieur le président, une suspension de 
séance sera peut-être inutile si l'on peut se mettre d'accord 
tout de suite, En effet, une formule va probablement satisfaire 
M. Svila: « à l'occasion de conflits du travail. de campagnes 
électorales et de délits commis à loceasion d'événements à 
caractère politique ». Cela, vous pouvez le dire. 


M. Boisdon. Très bien! 


Car un événement peut avoir un « carale 


heureuse 


M. le rapnorteur. 
tère politique », alors que le code pénal francais 
ment, nous ne sommes pas en Hongrie! — ne connait pas les 
délits politiques, 


M. le président. Monsieur Syila, acceptez-vous la proposition 
de la commission où ma:ntenez-vous votre sous-amendement ? 


M. Syila. Je maintiens mon sous-amendement, monsieur Île 
président. 


M. Ba. Je demande également une suspension de séance de 
quinze minutes, 


M. le président. Que] est l'avis de la commi-sion ? 
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M, le rapporteur, La commission accepte une suspension de 
séance 


M. le président. [1 n'y à pas d'opposition ?. 


La séance est suspendue. 


La séance, sus] endue à scise heures vingt, est reprise à seize 


Deures trente-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
apres l'accord qui vient d'intervenir, la commission vous pro- 
pose un nouveau texte, compte tenu de l'amendement de 
M. obert Léon, défendu par M. Sall, et du sous-amendement de 
M. Sylla. J'en donne lecture : 

« Art. 2 Sont amnistiés dans les mêmes conditions les faits 
commis, dans les territoires visés à l'article 1%, à l'occasion de 
conthts du travail, de campagnes électorales et de délits commis 
à l'occasion d'événements à caractère politique, antérieurement 
au 1% janvier 1954, ainsi que les faits, à l'exclusion des crimes 
de meurtre, assassinat, castration, pour lesquels des condarmma- 
tons ont été prononcées par les juridictions répressives indi- 
gunes antérieurement au 1% juillet 1946. » 


Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 


M. Alfred Bour. Je voudrais demander à M. le rapporteur pour 
quelles raisons il a supprimé, dans l'énumération des délits ne 
devant pas bénéficier de l'amnistie, le « viol », dont il avait 
pourtant été fait état aussi bien en séance qu'en commission ? 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, j'étais partisan et je 
resle partisan d'inclure le « viol » dans cette énumération ; mais 
mes collègues pensent qu'il est préférable de l'écarter du débat 
car, devant les juridictions indigenes, de viol a peut-être moins 
d'importance que devant les juridictions métropolitaines. C'est 
Ja preuve d'un beau tempérament! Etant donné qu'il s'agit de 
viols antérieurs à 1946, les dégâts doivent être réparés. (Sou- 
rires.) 


M. Alfred Bour. Je ne suis pas de cet avis: la dignité de la 
femme noire doit avoir les mêmes exigences que celle de la 
femme blanche, Néanmoins je voterai le texte de conciliation 
présenté par le rapporteur, ne voulant pas détruire l'équilibre 
assez fragile qu'il a obtenu entre les diverses tendances qui 
viennent de se faire jour. 


(1. le président. Je vais mettre aux voix le nouveau texte pro- 
posé par M. le rapporteur, dont je redonne lecture : 

« Art. 2. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions les faits 
commis, dans les territoires visés à l'article 1%, à l'occasion de 
conilits du travail, de campagnes électorales et de délits commis 
à l'occasion d'événements à caractère politique, antérieurement 
au 1% janvier 1954, ainsi que les faits, à l'exclusion des crimes 
de meurtre, asssassinat, castration, pour lesquels des condamna- 
lions ont été prononcées par les juridictions répressives indi- 
gènes antérieurement au 1% juillet 1946. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le nouveau texte proposé par la commission. 


(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, ainsi modifié. 


M. Egretaud. Si je comprends bien, monsieur le président, cela 
revient à la mise aux voix sur l'ensemble ? 


M. le président, Monsieur Egretaud, il ne peut y avoir de 
confusion, L'Assemblée à précédemment voté le premier para- 
graphe de l'avis. Suivait un article unique, qui à fait l'objet 
d'un amendement de M. Robert Léon et de ses collègues et d'un 
sous-amendement de M. Sylla êt de ses collègues. 

La commission s'est réunie pour fondre les amendements en 
un texte nouveau que je viens de soumettre à l'Assemblée qui 
d'a adopté; c'est la première partie de l'article unique. 

Je mets don 
Mioditications pré: 


aux voix l'article unique, compte tenu des 
édemment intervenues, 


M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon voie. 


M, le président. La parole est à M. Egretaud 





M. Egretaud. Mesdames, messieurs, un premier scrutin sur 
notre contreprojet a permis à chacun de nos collègues de 
prendre ses dx pe ités, en ce qui concerne ce problème de 
l'amnistie, sur les propositions de la commission tendant à res- 
treindre les effets du projet qui nous est soumis. 


Nous nous prononçons, par conséquent, toujours dans le 
même esprit, contre le texte, mème amendé, de la commission. 
Ce vote représentant, je le répèle, pour l'ensemble de nos 
collègues, les mêmes responsabilités que le premier qu'ils ont 
émis, nous demanderons également un scrutin public. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles-Cros. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, pour expli- 
quer son vole, 


M. Charles-Cros. \otre vote sera la conséquence de celui que 
nous avons précédemment émis, mais nous ne volerons pas 
contre les propositions de la commission, car celles-ci, je le 
rappelle, sont partiellement constructives et apportent une amé- 
horalon indéniable par rapport au texte antérieur. Cependant, 
nous ne pouvons y apporter notre aïhésion, car nous les 
considérons, pour les raisons déjà indiquées, comme insuffi- 
santes, Nous nous abstiendrons donc. 


Je dois faire connaître à l'Assemblée que nous avons l’inten- 
on, dans les jours prochains, de déposer, une fois de plus, 
une nouveile proposition qui reprendrait cette question. 

Tout à l'heure, M. Ibrahima Sall à dit avec raison que je 
problème restait entier. Il est posé à l’Assemblée nationale par 
plusieurs propositions de loi; il viendra en discussion, et 11 
n'est pas exclu que le Gouvernement lui-même dépose un 
projet de loi après les déclarations, que vous connaissez tous 
+ dre de M. Gaston Defferre à Tananarive, au mois d’avril 

ernier. 


Mais nous pensons que l’Assemblée aurait pu aller plus loin 
dans un sens progressif et que le texte mis définitivement aux 
voix n'est pas un excellent exemple pour les assemblées parle- 
mentaires. Pour cette raison, nous nous abstenons. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche.) 


M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux pour expliquer son 


vote. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occasion, lors de 
discussions de lois semblables, d'évoquer l'intérêt que je portais 
aux victimes des délits et des crimes passés ,mais également 
aux victimes de délits futurs, si l'on abuse de l’ammnistie. 

Je voterai la proposition libérale de la commission, parce 
qu'elle est raisonnable. Tout le monde reconnaît que faire des 
lois répressives est nécessaire pour maintenir l'ordre; tout le 
monde reconnait qu'il est non moins nécessaire de créer des 
tribunaux pour appliquer ces lois; mais passer l'éponge instan- 
tanément, le lendemain, le surlendemain ou quelques jours 
après sur des condamnations, équivaut, à mon avis, à tourner 
en dérision la législation et la justice, et à encourager les 
futurs criminels. C'est pourquoi la commission me paraît être 
allée à la limite de ce qu'il est raisonnable de faire; elle a eu 
le souci de ne pas occasionner de nouveaux meurtres, ni de 
nouveaux crimes déjà si nombreux. Je félicite la commission de 
son travail de conciliation, et notamment du travail de synthèse 
auquel s'est livré le rapporteur en dernier lieu, et je voterai 
donc ses propositions parce qu'elles sont raisonnables. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 
M. Egretaud, au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes son! recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 

dépouillement.) 

M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin. 
Nombre de volants.....s...sssossssssosse 199 
Majorité absolue ..........sssssssssss..e 03 

Pour l'adoption .......... 123 
CMD sécsosoose sosovesse 5 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 








_ 
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Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assembhite que 
la corumission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier les articles 2 et 10 de 
Ja loi du 27 mars 1956 portant amnislie dans certains terriloires 
d outre-mer. » 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le nouveau titre est adopté. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
TAYX DE COMPETENCE DES JUSTICES DE PAIX 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, moditiant le décret du 7 avril 1928, relatif 
à l'organisation de la justice en Nouvelle-Calédonie, (N°* 351 et 
JN2, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes chers 
collègues, j'ai trois rapports à vous présenter sur des matitres 
similaires. 11s seront très brefs, 


Les questions traitées dans ces rapports sont purement et 
simpleinent des revisions de bas tarifs en matière de compé- 
tence en Nouvelle-Calédonie, dans les juridictions de Wallis et 
Futuna, et dans les juridictions des Nouvelles-Hébrides. 


Nous allons, si vous le voulez bien, étudier d'abord les modi- 
fications à apporter à l'organisation de la justice en Nouvelle- 
Calédonie. 


Mesdames, messieurs, le projet de décret concernant l'orga- 
nisalion de la justice en Nouvelle-Calédonie comprend deux 
sortes de dispositions. Les pius nombreuses ont uniquement 
pour but d'élever le taux de compétence pour tenir compte 
de la dévaluation de la monnaie, Les taux proposés sont 
ceux admis dans la métropole par la loi du 24 mai 19541. Vous 
avez déjà approuvé les dispositions identiques pour l'Afri- 
que occidentale française, l'Afrique équatoriale francaise, Mada- 
gascar, les Etablissements français de l'Océanie, la Côte fran- 
çcaise des Somalis. 

Par contre, l'alinéa 2 de l'article 37 contient une disposition 
importante: comune en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, elle donne aux juges de paix 
à compélence étendue la même compétence qu'aux tribunaux 
de premitre instance; en sorte que les appels contre les déci- 
sions de ces juridictions pourront être portés directement 
devant le tribunal supérieur d'appel de Nouméa. Etant donné 
les précautions prises maintenant, en ce qui concerne les 
désignations des juges de paix à compétence étendue, nous 
pensons que celle mesure est justifiée. 


Nous vous proposons donc d'adopter l'avis dont M. le pré- 
sident vous donnera lecture. 


Vous connaissez les objections que nous-mêmes avions fai- 
tes aux juges de paix à compétence étendue. Ces critiques 
ont eu pour résultat d'éviter la multiplication de ces juridic- 
lions en y nommant de jeunes magistrats; les précautions sont 
prises dans ce sens par la rue Oudinot et, d'autre part, on 
tend à jumeler les justices de paix de façon qu'un magistrat 
ne reste pas isolé. 


Ce terme « juge de paix à compétence étendue » incite 
encore à quelque erreur, En réalité, ce sont de véritables 
tribunaux dont l'appel n'est pas porté devant le tribunal Je 
plus voisin, mais directement, en Afrique occidentale fran- 
(aise et Afrique équatoriale française, devant la cour d'appel. 


Ces juridictions — j'en ai eu encore la confirmation au cours 
de mon voyage — ont généralement donné satisfaction, H n'est 


pas possible de créer parlout des tribunaux, et compte tenu 





des conditions dans lesquelles elles fonctionnent, je n'ai pas 
entendu de critiques formulées contre l'une d'entre elles. 


Dans ces conditions nous ne pouvions que donner notre 
approbation au projet de décret qui nous est soumis. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 


(L' issemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


l'avis ) 


M. le président. Je donne lecture de lecture de l'article {®: 

« Art. 4e. — L'article 37 du décret du 7 avril 1928, relatif à 
l'organisation de la justice en Nouvelle-Caledonie, est mouttië 
comme suil: 

« Art. 37. — Le tribunal de première instance connaît en der- 
nier ressort de toutes les demandes, _ civiles que commer- 
ciales, qui n'excedent pas la contreparue en monnaie locale 
de 90.000 francs en pri ipal et de St) francs d: revenu, soit 
en rente, soit par prix de bail et, à charge d'appel, de toutes 
les autres actions. 

« Les justives de paix à compétence étendue jouissent d'une 
compétence identique à celle du tribunal de premiere instance. 


« Comme tribunaux de simple police et de police correction- 
nelle, le tribunal de première instance et les tribunaux de paix 
à compétence étendue connaissent en premier et en dernier 
ressort de toutes les contraventions de police et. à charge 
d'appel, de toutes les autres contraventions et de tous les délits 
correctionnels. » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la tencur suit :) 


« Art, 2. — Les paragraphes 2° et 3° de l'article 639 du code 
de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie €t dépendances 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs, 


« 3° Les demandes reconventionnellcs ou en compensation, 
lors méme que, réunies à la dernande principale, elles excde- 
raient la contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure 
civile, applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances, est 
Imodifié ainsi qu'il suit: 


« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
la contrepartie en monnaie locale de 0) francs, quel que soit 
d'ailleurs le montant des créances des contestants et des 
sornmes à distribuer, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de 


mise en vigueur du présent décret seront soumises en cé qui 
concerne les taux de compétence, à la réglementalon en 


vigueur au jour de l'introduction de l'instance, » — (Adopte 
« Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justire, sont charges, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.….. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


_— 5 — 


ILES WAiLIS ET FUTUNA 
TAUX DE COMPETENCE DES JUSTICES DE FAIX 


Discuseicn d'une demande d'avis; adcption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour aÿpele la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président dun conseil de 
luinisires, sur le projet de décret, pr ic par M, le ministre 
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de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 8 août 1933 
portant organisation de la justice française aux Iles Wallis et 
Futuna. (N°s 342 et 3N3, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de La commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le décret qui vous est soumis à simplement 
pour but de relever le taux de compétence de la justice de 
paix à compétence étendue des îles Wallis et Futuna. 


Cette mesure est évidemment justifiée; les taux de compé- 
tence a-tuels sont ceux fixés par le décret du 8 août 1993. 
était nécessaire de mettre ces taux en concordance avec la situa- 
lion monétaire actuelle résultant des dévaluations subies par 
les monnaies de la zone france, C'est l'objet du présent décret 
qui fixe de nouveaux taux de compétence, lesquels seront en 
harmonie avec ceux de Ja loi du 2% mai 1951 qui a réalisé une 
réforme analogue dans la métropole, mais adaptés à la mon- 
haie locale, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter l'avis dont 
M. le président vous donnera lecture. 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discu-sion de l'avis sur le projet de décret. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'article 1°: 


M. le président. Je donne lecture de 
« Art. 1%, L'article 9, 1°, du décret du 8 août 1923 por- 


tant organisation de la justice francaise aux Îles Wallis et 

itu est roditl Der lil 

« La justice de paix à compétence étendue connaît: 

«a 1° 1} matt ivile et commercial 

« a) En premier et dernier ressort, de toutes les actions jus- 
qu'à la contrepartie en monnaie locale de 900NX) francs en 
principal où de So) francs de revenu déterminé soit en rente, 

nt par prix de bail; 

« b) En premier ressort on À charge d'appel devant le tri- 
bunal fn giCu d'appel ue Nouméa, de toules les autres 
actro 

l'et { der inde la pat rl ? « 

} met x Voix l'article f{° 


(L'articl per, nuits UE 1 Tr, esi adopté.) 

L issemblée ado} te ensuule, dans la même [tsme el sans 
diss usston, les artixtes un la teneur suul:) 

« Art, 2, — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur du présent décret restent soumises aux règles 
de compétence applicables au jour de l'introduction de lins- 
lance, » — (Adopte.) 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du préseut décret, » — {Adopte.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


- 6 _ 


NOUVELLES-HEBR!DCS 
TAUX DE COMPETENCE DES JUSTICES DE PAIX 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
Ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 mai 1909 
relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles. 
rides. @\°* 913 et 384, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales. Mes- 





dames, messieurs, il suffit de lire le texte du projet de décret 
qui nous est soumis pour constater qu'il a simplement pour 
but de relever les taux de compétence de la justice de paix à 
compétence étendue de Port-Vila afin de les mettre en concor- 
dance avec la situation actuelle résultant des dévaluations 
subies par les monnaies de la zone france. 


Les taux de compétence actuels sont ceux fixés par le décret 
du 9 mai 1909 — il y a vraiment lieu d'adapter la législation — 
les nouveaux taux seront en harmonie avec ceux de la loi du 
24 mai 1951 = a réalisé une réforme analogue dans la métro- 
pole, mais adaptés à la monnaie locale, 

Je n'aurais rien à ajouter à ce pu dont je demande 
l'adoption, si l'un de nos collègues, M. Loste, qui connait 
mieux que moi les Nouvelles-Hébrides, ne m'avait signalé la 
situation assez pénible des ressortissants français des Nouvelles- 
Hébrides et la nécessité d'attirer, sur ce point, l'attention du 
Gouvernement, 

Les Nouvelles-Hébrides sont un condominium anglo-français. 
Il ne fonctionne pas très bien, notamment en matière judi- 
ciaire, puisqu'on trouve des règlements différents, suivant 
qu'on est Anglais ou Français et ce, sur de nombreuses matières, 
par exemple les heures de travail, les congés payés, entre 
autres, de sorte qu'il n'y a pas d'harmonie entre les législations 
britannique — ou disons « anglo-saxonne » — et française. Il 
serait sage, puisque ce pays est régi par deux puissances sou- 
veraines, que celles-cf se mettent d'accord pour adopter une 
législation unique, adaptée aux besoins du pays; je crois être 
assez exactement l'interprète de votre pensée, mon cher col- 
lègue ? (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Loste. 


M. Loste. Je vous remercie d'avoir hien voulu prendre en 
considération l'idée que j'avais lancée et que je crois très utile 
pour les Nouvelles-Hébrides, où deux législations sont en 
vigueur: la législation anglaise et la législation française. I 
serait souhaitable, comme vous l'avez indiqué, que les Gou- 
vernements français et anglais se missent d'accord sur une 
mène legislation et une méme juridiction. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant plus la parole, la dis- 
cussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*%, 

« Art. 1%, — L'article G, 1°, A et B, du décret du 9 mai 1909 
est moditié comme suit: 

« La justice de paix à compétence étendue connaît : 

« 1° En matière civile et commerciale : 

« A. — En premier et dernier ressort, des actions personnelles 
et mobilières jusqu'à la contrepartie en monnaie locale de 
90.000 F en principal; 

« B. — En premier ressort seulement et sauf appel devant 
le tribunal supérieur d'appel de Nouméa, sa compétence est! 
illimitée. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans! 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


— 


mise en vigueur du présent décret restent soumises aux règles 
de compétence applicables au jour de l'introduction de l'ins- 
tance. » — (Adopté.) 


« Art, 2. — Les procédures commencées avant la date de 


« Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine Séance publique jeudi 4 juillet, à quinze heures 
trente. , 

Voici quel serait l'ordre du jour de celte séance: 

Jeudi 4 juillet 1957, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale française, (N° 214 et 9, session 1996-1997). 
M. Rencurel, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
institution d’un barreau près la cour d'appel de l'Afrique équa- 
toriale française. (N°s 321 et 390, session 1956-1957, M. Rencurel, 
rapporteur de la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales.) 

3° Discussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
MM. Troisgros et Baudouin, tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information en 
Guyane pour y vérifier la facon dont ont été distribués les 
fonds mis à Ja disposition de ce département pour son expan- 
sion économique: et l'amélioration du niveau de vie de ses 
populations. (Ne 333, session 1956-1957, M. Marcel Léger, 
rapporteur de la commission des affaires financières.) 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Monsieur le président, je vous demande de pro- 
poser à l'Assemblée de bien vouloir retirer cette question de 





l'ordre du jour de ee et de l'inscrire à celui de la séance 
de mardi prochain. En effet, M. Léger, absent jeudi, ne pourra 
rapporter. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Antonini, tendant à renvover la discussion de cette 
affaire à la séauce de mardi prochain, en ra son de l'absence 
du rapporteur. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Jeudi 4 juillet 1957, à quinze heures trente, séance publique. 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministre, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
institufion de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale française (n° 214 et 39, session 1936-1957, M. Ren- 
curel, rapporteur de la commission de la législation, de 1a 
justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le min'stre de la France d'outre-mer, portant 
institntion d'un barreau près la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française (n°* 321 et 3, session 1956-1957, M. Ren- 
curel, rapporteur de la commission de la législation, de ja 
justice, des affaires administratives et domaniales). 

I n'y à pas d’oppostion ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-sept heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE l'ESTEL, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A ELA PARESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇGABRE LE 2 JUILLET 1953 


Application di wrti} So et Ry du rèclement ain-i conçus: 
Art, lout conseiller qui désire poser une question étrite 


à un des Gouvernements en remet le terle au président de 
l'Assemblée, qua Les communique au Gourernement intéresse. 

Les questions écrites doirent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune noputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
elles ne peurent étre postes que par un seul 
conseiller a un seul ministre. 


ronmmeément designers 


« Art, Sf Les questions écrites sont publiées à la suite du 
dans Le mois qui suit celle publication, 


compte rendu M exlenso 
s doirent également y étre publiées. 


Les réponses des muinistr 


« Les ministres ont touteluis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdut de répondre ou, à titre erteplionnel, 
qu'uls réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentare ne peut crcéder un 
Hunts 


Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
deluis prerus cidessus est conterlie en questron orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de cetle demande de conrersion., » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l'article St du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 952 M. Alfred Bour; 237 Mme Eboué-Tell; 105 M, Hazoumé; 
dis M. Geurses Tiurud 


Affaires étrangères. 


Nos 913 M, Alfred Bour: 518 M. Alfred Bour: 45 M. Georges Riond; 
Delmas: #5 Mine M.-H. Lefaucheux, 


Affaires marocaines et tunisiennes. 


Nos 09 M. Geors Riond: 514 M. Paul Theetlten; 518 M. Jules 
Daber; 4 M. Paul Fheetten 


Affaires socia'es. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 577 Mine Ebo re! 180 M. Dardelle; 5% M. Charlier; 


o Mn Eboue-Tell 


Défense nationale et forces arméés, 


Nos 525 M, Jo h Dumas; 551 M. Paul Theetten. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
N° 010 M, Jules Daber 


Finances, affaires économiques et plan, 


6 M. Paul Theelten: 478 M. Paul Theet- 


Nos 196 M. Alfred Bour; 
heetten. 


tenu: ot M, Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. 
Budget. 
Nos M. Pa ] en; 531 M. Paul Thectten; 552 M. David- 
Darna 


Agriculture, 


M.-I. Lefaucheux, 





Reconstructrion et logement. 
No 519 M, Jules Daber. 


France d'outre-m£r. 


Nos $47 M. Le Brun Kéris; 318 Mme M. Lefaucheux; 


02 Mine M.-H. Lefaucheux, 
latéricur. 


Nos 61 M. Pierre Cornel: 162 M. Pierre Cornc!; 169 Mme M.-If, 
Lefaucheux; 455 M, Gevurges Le Brun Kéris. 


Justice. 
No VIS M, Junillon. 


PP PP PSP POP PS PSS SR PPS PPS POS PL PP PP PPS 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 
séance du mardi 2 juillet 1957. 





SCRUTIN (N° 108) 


Sur la prise en considération du contre-projet de Mlle Lafon et des 
membres du groupe communiste à l'aris sur la proposition de lot 
portant ammnistie dans certains terriloires d'outre-nier. 


Nombre des volanis......scocosssosssesecessese .. 156 
Majorité absulue .......... cssonssssssssesseese + 79 
Pour l'adoption ........ gécésécine : LOS 
VUE Srnrodresvansétdiriesonséti 102 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 








Mt Duval Mme Emilienne 

_— Egretaud. Moreau. 
Ba Amadou. Feix Moullec. 
Barbé Givvoni. Odru. 
Begarra. Guirandou N'Diaye. Parinaud. 
Begat Hazourné. Reverbori. 
Bulabed. Julien (Charles- Rogier 
Bernier André). Rosenfe!d. 
Bidet (André). Junillon Saidou Djermakoye 
Bocher. Lachenal. {Issoufou). 
Boiteau, Mlle Lafon. Sall Ibrahima. 
Cazelles. Lakhdari. Schmitt (René), 
Charles-Cros. Le Coutaller. soppo Priso. 
Chekkal Daho. Léon Sylla 
Coquart. Lévy (Roger). Thévenin. 
Coulibaly (Mamadou). | Lounda Thomas (Jean-MarieT. 
Courtois. Mme Malroux. Toujas. 
Darlan Mignot. Vivier 
Detraves. Mitterrand. Ya Doumbia. 
Diallo. Montrat. 

Ont voté contre : 
Costes, Habib-Peloncle 

MM. Mme Suzanne (Michel). 
Ahmed Abdallah. Crémieux. Héline 
André (Max). Daber, Iba Zizen. 
Antonini. Dardeile. Isautier 
Aubert David-Darnac. Jacobson. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dède. Jacquier. 
Avinin Delmas (Louis) Kamit 
Bangoura. Djima Doumbaye. Kaouza. 
Baudouin Dorange. Kémajou. 
Bazé (William). Dubois. La Gravière. 
Bême Dumas, La Malène (Chris- 
Benon Dupuy (Marceau). tian de). 
PBentchicou. Dusseauix. Laurin. 
Rerthé. Mine Eboué-TelL Mlle Le Ber. 
Bertrand. Eschenbrenner. Le Brun Kéris 
Boisdon. Fadda. Mme Lefaucheux 
Bougenot. Fleury. Legentilhomme. 
Bour (Alfred). Foccart. Léger. 
Burkhardt, Frédet Letourneau. 
Castex Frey. Lhuillier. 
Charles. Gay. Loste. 
Charlier. Georget Luciani. 
Chastenet. Gervain. Marche. 
Cheikh Sidya. Gouyon (de). Marquet. 
Chiarasini Guy. Menguy. 
Cornet. Guyer.L Michalet. 
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Monnet (Georges). Raphaël-Leygues. Schleiter (Gabriel). Dumas. Kémajou Perier. 
Morel. Razafindrakoto. Schmitt (Robert). Dupuy (Marceau). La Gravière. Pialoux 
Natali. Rencurel. Schneider. Dusseaulx. La Malène l'olycarpe. 
Olléon. Reyt. Signoret. Mme Eboué-Tell. (Christian de). Ramus. 
Peretti. Ribéra Theetten. Eschenbrenner. Laurin Randretsa. L 
Perier. Rocaglia. Troisgros. Fadda. Mile Le Ber Raphaël Leygues. 
Pialoux. Roulleaux-Dugage. Vignes. Fleury. Le Brun Kéris. Razafinarakoto. 
Ramus. Roy. Viniger. Foccart. Mme Lefaucheux. Rencurel. 
Randretsa. Sarraut (Omer). Frédet. Legentilhomme. Reyt. 
ET 74 Ribéra 
: 0 ocagtia. 
, . Georget Letourneau, togier 
N'ont pas pris part au vote: Gervain LE Lhuillier. Roger Di 
MM. Re x . pe Roy 
Ahidjo (Ahmadou). Deroux. Polycarpe. Guillabert. N'Diave rie Salt Ibrahima. 
Benamor. Guillabert. Riond (Georges). Ces , aye. Mama d Sarr Ibrahima. 
Bentounès Khammao (Mme ja Rogué. Guvard Marche Sarraut (Cmer). 
Blanchard de La Brosse. princesse). Sarr Ibrahima. abib-Deloncle r Schleiter (Gabriel}, 
Lech Sim V Habib-Deloncle Marquet. Schraitt | 
Boucavel. ‘chani. Sim Var. (Michel). Mayaki. Schmitt (Robert). 
Bouda (François). Mama Thonn Ouk. Ilazoumé Menguy Schneider. 
Boumendjel. Mayaki. Mme Ja princesse Ping- Héline. | Michalet. SignoreL. 
Céran-Jérusalemy. Pheng. peang Yukanthor. Iba Zizen. Monnet (Georges). Sylla 
Isautier. Montrat. Theetten. 
Jacobson. Morel. Troisgros. 
Excusés ou absents par congé : Jacquier. Natali. Vignes 
Kamil. Olléon. Viniger. 
MM. Gorse, Guiter et Oudard. haouza. Peretti. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: MM. 
Barbé Giovoni. Odru 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Boiteau. Lachenal. Parinaud. 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. Egretaud. Mile Lafon. Tnévenin. 
Feix. Mignot. Touias 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- Se sont abSlenus volontairement : 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. MM. Coquart. Mme Emilienne 
Begarra. Courtois. Moreau 
Begat Detraves. Reverbori 
Belabed es | De D k 
25 $ Duval Saïdou Djermakoye 
Bernier. . 
SCRUTIN (N° 109) Bidet (André). papes Es, 
Sur l'article unique de la proposition de loi portant amnistie Bocher Lakhdari Soppo Priso 
Cazelles Le Coutaller. Thomas (Jean-Marie). 


dans certains territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants.............e Lies dssrécescen 135 


Majorité absolue .... 


Pour |’ seupin 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Anmed Abdal:an. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Bême. 
Benon 
Bentchicou. 





de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Bentounès, 
Berthé. 

Bertrand. 
Boisdon. 
Boucavel. 

Bouda (François). 
Bougenot. 

Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 

Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 


Chiarasini. 
Cornet. 
Costes. 
oulibaly (Mamadou). 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
Darlan. , 
David-Darnac. 
D 


e. 
Delmas (Louis). 
Deroux. 
Dorange. 





Dubois. 





Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 


MM. 
Benamor. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendiel 
Djima Doumbaye. 


Lévy (Roger). 
Mme Malroux. 





Khammao (Mme la 
Princesse). 

Lechani. 

Mitterrand. 

Moullec. 

Pneng. 





Vivier. 
Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Riond (Georges). 

Rogué 

Sim Var 

Thonn Ouk 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthog 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


M. Albert Sarraut, 
Laurent-Eynac, 


et M. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, 
conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


tion, 


Gorse, Guiter et Oudard. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, 


quai Voltaire, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance, 


après vérifica- 





